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1. La disposition de l'article 8, paragraphe 
3, sous c), du règlement n° 1101/89, 
relatif à l'assainissement structurel dans 
la navigation intérieure, qui permet au 
propriétaire d'un nouveau bateau, bien 
qu'il ne procède au déchirage d'aucun 
bateau existant, d'être exempté de l'obli­
gation de verser une contribution au 
fonds de déchirage, lorsqu'il s'agit d'un 
bateau « spécialisé », doit, en tant que 
dérogation au régime général applicable 
et eu égard aux finalités du règlement, 
être interprétée restrictivement. 

Ainsi, dès lors qu'un nouveau bateau est 
destiné au transport non seulement de 
certaines substances dangereuses, mais 
également d'autres marchandises, et qu'il 
contribue de ce fait à l'augmentation de 
la capacité de cale des flottes chargées du 
transport d'autres marchandises se 
trouvant déjà en situation de surcapacité, 
sa mise en service contrevient aux 
objectifs du règlement n° 1101/89 et ne 
peut pas, par conséquent, donner lieu à 
l'octroi de ladite exemption. Est sans 
importance, à cet égard, que le bateau en 
cause opère sur un segment distinct du 
marché de la navigation intérieure, car, 
pour apprécier si la mise en service d'un 
nouveau bateau contribue à l'augmen­
tation de la surcapacité existant dans ce 
secteur, il est obligatoire de prendre en 
compte le marché de la navigation inté­
rieure dans son ensemble. 

2. L'obligation de motiver une décision 
individuelle a pour but de permettre au 
juge communautaire d'exercer son 
contrôle de légalité et à l'intéressé de 
connaître les justifications de la mesure 
prise, afin de défendre ses droits et de 
vérifier si la décision est ou non bien 
fondée. Ainsi, la Commission n'est pas 
obligée de prendre position sur tous les 
arguments que les intéressés invoquent à 
l'appui de leur demande, mais il lui suffit 
d'exposer les faits et les considérations 
juridiques revêtant une importance 
essentielle dans l'économie de la 
décision. 

Plus particulièrement, s'agissant d'une 
décision au titre de l'article 8, paragraphe 
3, sous c), du règlement n° 1101/89, 
refusant d'exempter le propriétaire d'un 
nouveau bateau qui ne procède au 
déchirage d'aucun bateau existant de 
l'obligation de verser une contribution 
au fonds de déchirage, décision qui doit 
être précédée d'une consultation des 
Etats membres et des organisations 
représentatives de la navigation inté­
rieure, la Commission n'est pas tenue 
d'informer le propriétaire du bateau en 
cause du point de vue détaillé de ces ins­
tances. Le point de vue de celles-ci n'a 
que la valeur d'un avis et une éventuelle 
divergence de points de vue entre ces 
instances et la Commission ne remettrait 
pas en cause la validité de la décision de 
l'institution. 
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